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L'installation nucléaire de base (INB) Cigéo, ses caractéristiques techniques, les principes de son 

fonctionnement, les opérations qui y seront réalisées et les différentes phases de sa réalisation sont 

décrites dans la « Pièce 2 - Nature de l'installation » (1). 

1.1 L’objet de la pièce 

La présente pièce, intitulée « Capacités financières de l’exploitant », correspond à la pièce 10 du dossier 

de demande d'autorisation de création de l'installation nucléaire de base (INB) Cigéo dont l’Andra est le 

maître d’ouvrage. 

Elle vise, en application des articles L. 593-6 I alinéa 3, L. 593-7 III, R. 593-16 I 10° du code de 

l’environnement, à démontrer que l’exploitant dispose des capacités financières suffisantes pour 

conduire son projet (le concevoir, le construire et l’exploiter) et assumer l’ensemble des dépenses de 

démantèlement, de fermeture, d’entretien et de surveillance, ceci dans le respect des intérêts protégés 

et du principe de prévention et de limitation des charges qui seront supportées par les générations 

futures (article L. 542-1 du code de l’environnement). 

1.2 Le contenu de la pièce 

Conformément à l’article R. 593-16 I. 10° du code de l’environnement, cette pièce justifie des capacités 

de l’exploitant à financer le projet Cigéo. Son contenu est structuré de la façon suivante : 

• le financement (mode de financement de l’Andra et modalités de financement du projet Cigéo) ; 

• le coût du projet Cigéo (gestion des déchets de haute activité et de moyenne activité à vie longue en 

couche géologique profonde) ; 

• les modalités de constitution des actifs dédiés pour les charges de démantèlement, de fermeture, 

d’entretien et de surveillance du centre de stockage Cigéo ; 

• les comptes annuels des trois derniers exercices. 
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2.1 Les modes de financement des 

différentes missions de l’Andra 

2.1.1 Les principaux modes de financement 

Les activités de l’Andra sont financées de la manière suivante : 

• le projet Cigéo est financé par les trois acteurs de la filière électronucléaire (EDF, CEA et Orano) selon 

les modalités de financement décrites dans le chapitre 2.2 du présent document ; 

• l’enlèvement, le stockage des déchets, l’exploitation, la fermeture et surveillance des centres de 

stockage hors Cigéo, les prestations de services (études et conseils) et la valorisation du savoir-faire 

à l’international sont financés par des contrats commerciaux ; 

• les missions d’intérêt général et notamment la réalisation et la publication de l’Inventaire national 

des matières et des déchets radioactifs, la collecte et la prise en charge aidée d’objets radioactifs à 

usage familial et l’assainissement de sites pollués historiques sont financés par une subvention 

publique. 

2.1.2 La gouvernance financière de l’Andra 

L’approbation des comptes est une décision prise par le conseil d’administration qui donne aux comptes 

de l’Agence un caractère définitif. 

L’approbation des comptes est réalisée, au plus tard, dans les 75 jours qui suivent la date de clôture des 

comptes. Elle passe au préalable par une consultation du comité financier en application de l’article 

R. 542-13 du code de l’environnement et elle se base notamment sur : 

• le rapport financier, lequel regroupe l’inventaire annuel des actifs et les comptes annuels de 

l’Agence ; 

• le rapport des commissaires aux comptes. 

Les délibérations du conseil d’administration sont exécutoires de plein droit sauf si le commissaire du 

gouvernement ou le contrôleur général y font opposition, cette opposition devant être confirmée par le 

ministère concerné. 

Pour l’approbation des comptes annuels, le comité financier soumet au conseil d’administration pour sa 

revue et son examen des données financières annuelles, les documents cités ci-dessus.  

Conformément à l’article R. 542-18 du code de l’environnement, les comptes annuels de l’Agence sont 

certifiés par deux commissaires aux comptes. 

La mission des commissaires aux comptes consiste à s’assurer que les comptes annuels sont réguliers 

et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la 

situation financière et du patrimoine de l’Agence à la fin de chaque exercice social. 

Pour réaliser leur mission, les commissaires aux comptes s’appuient sur les travaux réalisés par l’audit 

interne de l’Agence ainsi que sur le contrôle interne de l’Agence et contrôlent les opérations comptables 

par la réalisation de tests de détail. 
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2.2 Les modalités de financement du 

projet Cigéo 

2.2.1 Les modalités de financement du projet Cigéo 

La loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 (2) prévoit un cadre pour le financement du projet Cigéo avec la 

création de plusieurs fonds spécifiques destinés à financer les études et les recherches, les études de 

conception et travaux préalables, ainsi que la construction, l’exploitation et la fermeture du centre de 

stockage Cigéo.  

L’ensemble de ces dépenses est et sera financé intégralement par les producteurs de déchets, 

conformément à l’article L. 110-1 II 3° et à l’article L. 542-1 du code de l’environnement. 

Les principes de financement du projet Cigéo sont fixés par le code de l’environnement. 

Le financement du projet Cigéo est assuré par : 

• un fonds destiné à financer les études nécessaires à la conception des installations de 

stockage des déchets HA et MA-VL construites par l’Andra, ainsi que les opérations et travaux 

préalables au démarrage de la phase de construction de ces installations (article L. 542-12-3 du 

code de l’environnement). Les opérations de ce fonds font l'objet d'une comptabilisation distincte 

permettant d'individualiser les ressources et les emplois du fonds au sein de l'Agence. Ce fonds a 

pour ressources le produit de la contribution spéciale prévue au I de l'article 58 de la loi n° 2013-

1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 (3). Cette contribution est due par 

les exploitants des installations nucléaires de base, mentionnées à l'article L. 593-2 du code de 

l'environnement, à compter de la création de l'installation et jusqu'à la décision de radiation de la 

liste des installations nucléaires de base.  

Le montant de la contribution est fixé par installation. Il est égal au produit d'une somme forfaitaire, 

définie conformément au tableau du quatrième alinéa du 3 de l’article 58 de la loi n° 2013-1279 du 

29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013, par un coefficient multiplicateur fixé par 

arrêté des ministres chargés de l'énergie et du budget dans les fourchettes fixées à ce même tableau. 

Ce coefficient retenu tient compte des besoins de financement de l'Agence nationale pour la gestion 

des déchets radioactifs ainsi que de la quantité estimée et de la toxicité des colis de déchets 

radioactifs dont la solution de gestion à long terme est le stockage en couche géologique profonde ; 

• un fonds destiné au financement de la construction, de l'exploitation, de la fermeture, de 

l'entretien et de la surveillance des installations de stockage des déchets HA et MA-VL 

construites ou exploitées par l'Andra (article L. 542-12-2 du code de l’environnement). Ce fonds 

aura pour ressources les contributions des exploitants d'installations nucléaires de base définies par 

des conventions. 

Pour mémoire, les études et recherches bénéficient également d’un financement par fonds créé à l’article 

L. 542-12-1 du code de l’environnement, fonds destiné au financement des recherches et études sur 

l'entreposage et le stockage en couche géologique profonde des déchets radioactifs. Ce fonds a pour 

ressources le produit de la taxe dite de « recherche » additionnelle à la taxe sur les installations 

nucléaires de base prévue au V de l'article 43 de la loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances 

pour 2000 (4). Ce fonds finance notamment les études scientifiques ainsi que les coûts de 

fonctionnement du Laboratoire de recherche souterrain en Meuse/Haute-Marne. 

  



Dossier d'autorisation de création de l'installation nucléaire de base (INB) Cigéo - Pièce 10 - Capacités financières de 

l'exploitant 

Le financement 

10 

2.2.2 La sécurisation du financement du projet Cigéo 

En complément de ces fonds, le code de l’environnement intègre un dispositif de sécurisation de la 

disponibilité des financements auprès des producteurs de déchets qui prévoit notamment que : 

• les exploitants d'installations nucléaires de base évaluent de manière prudente les charges de 

gestion de leurs combustibles usés et déchets radioactifs (article L. 594-1 du code de 

l’environnement) ; 

• les exploitants d'installations nucléaires de base constituent progressivement les provisions 

afférentes aux charges mentionnées et affectent à titre exclusif à la couverture de ces provisions les 

actifs nécessaires (article L. 594-2 alinéa 1). Ces provisions sont fondées sur le coût du projet Cigéo 

arrêté en janvier 2016 (5) et présenté au chapitre 3 du présent document ; 

• les exploitants comptabilisent de façon distincte ces actifs qui doivent présenter un degré de sécurité 

et de liquidité suffisant pour répondre à leur objet. Leur valeur de réalisation est au moins égale au 

montant des provisions (article L. 594-2 alinéa 2). 

En application de l’article L. 594-4 du code de l’environnement, un dispositif de contrôle a été mis en 

place. Les exploitants transmettent tous les trois ans à l'autorité administrative un rapport décrivant 

l'évaluation des charges, les méthodes appliquées pour le calcul des provisions afférentes à ces charges 

et les choix retenus en ce qui concerne la composition et la gestion des actifs affectés à la couverture 

des provisions. Ils transmettent tous les ans à l'autorité administrative une note d'actualisation de ce 

rapport et l'informent sans délai de tout événement de nature à en modifier le contenu. 

L’État dispose de pouvoirs de prescription et de sanction vis-à-vis des producteurs de déchets, pouvant 

conduire à la constitution, sous astreinte, des actifs nécessaires ainsi que toute mesure relative à leur 

gestion en application des articles L. 594-5 et -9 du code de l’environnement. L’État peut également 

diligenter des audits afin de contrôler la suffisance des évaluations faites par les exploitants de leurs 

charges. 

À fin 2021, les provisions constituées par les producteurs de déchets pour couvrir les coûts de gestion 

à long terme des déchets radioactifs (se rapportant très majoritairement aux déchets de haute activité 

et de moyenne activité à vie longue) s’établissent à 18,8 Md€ en valeurs actualisées
1

. Ces provisions sont 

sécurisées par des actifs dédiés à hauteur de 107 %. 

Le détail des provisions constituées par chaque producteur de déchets pour couvrir les coûts de gestion 

à long terme des déchets radioactifs ainsi que les actifs dédiés correspondants, est fourni dans l’extrait 

de leur rapport financier de 2021 (6–8) repris en annexe 1 du présent document. 

La constitution de ces provisions et des actifs dédiés correspondants se poursuit en conformité avec la 

production des déchets à stocker. 

 

 

 

 

 

 

 

1

 Les valeurs actualisées prennent en compte la répartition temporelle des coûts bruts à laquelle est appliqué un 

taux d’actualisation. Le taux d’actualisation est utilisé pour évaluer la valeur à la date d’aujourd’hui de dépenses 

futures qui tiennent compte également des effets d’inflation (avec une inflation moyenne de 2%, une dépense 

évaluée à 67 M€ aujourd’hui couterait environ 100 M€ dans 20 ans). Il s’agit ainsi d’un mécanisme comptable et 

financier consistant à ramener en valeur d’aujourd’hui un montant monétaire futur. Pour illustration simplifiée, 

une dépense de 100 M€ devant intervenir dans 20 ans doit être provisionnée pour un montant A = 100/(1+t)
20

 ou 

t représente le taux d’actualisation annuel. Si le taux retenu est t = 5%, le montant A à provisionner n’est plus que 

de 37,5 M€. 
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L’estimation du coût de la gestion des déchets de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue 

(MA-VL) en couche géologique profonde
2

 est un travail itératif réalisé par l’Andra tout au long de 

l’avancement du projet : 

• elle inclut les dépenses engendrées par : 

✓ la réalisation des investissements nécessaires à la construction et à la mise en service du centre 

de stockage Cigéo
3

 (9) ; 

✓ les études, recherches et développements technologiques préalables ; 

✓ le fonctionnement du centre de stockage Cigéo sur toute la durée de cette phase ; 

✓ l’extension progressive de ses installations ; 

✓ les raccordements du centre de stockage Cigéo aux utilités externes ; 

✓ le démantèlement, la fermeture, l’entretien et la surveillance ; 

• elle permet en particulier de fournir aux producteurs de déchets une référence leur permettant 

d’établir les provisions indispensables au financement du projet Cigéo. 

Le coût de la gestion des déchets de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) en 

couche géologique profonde a été arrêté à 25 milliards d’euros par la ministre chargée de l'énergie en 

janvier 2016 (arrêté du 15 janvier 2016 relatif au coût afférent à la mise en œuvre des solutions de 

gestion à long terme des déchets radioactifs de haute activité, consultable sur le site Légifrance (5)). 

Conformément à l’article D. 542-94 du code de l’environnement, ce coût sera mis à jour régulièrement 

aux étapes clés du développement du projet (autorisation de création, mise en service, fin de la « phase 

industrielle pilote », réexamens périodiques de sûreté). Dans le cadre de la préparation de la 5
e

 édition 

du Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs, l’article 8 de la décision de la ministre 

de la transition écologique (10)
4

 indique que la prochaine mise à jour de l’évaluation des coûts du projet 

Cigéo arrêtée par le ministre chargé de l’énergie conformément à l’article L. 542-12 du code de 

l’environnement sera rendue publique lors du processus d’autorisation de création de l’INB Cigéo.  

Le coût arrêté du projet Cigéo est financé par la constitution progressive des actifs dédiés sécurisant le 

financement des provisions des producteurs de déchets, comme indiqué au chapitre 2.2.2 du présent 

document. 

 

 

 

 

2

 En application de l’article L. 542-12 du code de l’environnement, l’Andra est, en effet, tenue de contribuer à 

l’évaluation des coûts globaux afférents à la mise en œuvre des solutions de gestion à long terme des déchets 

radioactifs HA et MA-VL. 

3

 Dont le coût présenté dans la « Pièce 5 - Appréciation sommaire des dépenses » de la déclaration d’utilité publique 

(DUP) de Cigéo (9) (coût des acquisitions foncières, coûts des études et de maîtrise d’œuvre, coûts des travaux et 

matériels pour la phase industrielle pilote, y-compris les mesures pour éviter ou réduire les impacts sur 

l’environnement et coûts des mesures de compensations environnementales forestières et agricoles). 

4

 Décision du 21 février 2020 consécutive au débat public dans le cadre de la préparation de la cinquième édition 

du plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (10). 
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4.1 L’évaluation des charges de 

démantèlement, fermeture, entretien 

et surveillance 

À ce stade du projet, les charges de démantèlement, de fermeture, d’entretien et de surveillance de l’INB 

Cigéo, sont évaluées sur la base des études et des éléments d’estimation disponibles à l’issue de l’avant-

projet. Comme précisé au chapitre 3 du présent document, les dépenses correspondantes sont intégrées 

au coût arrêté en janvier 2016 pour le projet (5). 

Comme l’ensemble du coût du projet Cigéo, ces dépenses seront réévaluées périodiquement aux étapes 

clefs du projet et, si nécessaire, les provisions afférentes des producteurs de déchet seront ajustées. 

Ces dépenses seront financées par le fonds alimenté par les producteurs de déchets (article L. 542-12-2), 

qui constituent pour cela les provisions et actifs dédiés nécessaires.  

4.2 Les modalités de constitution et de 

gestion d’actifs dédiés pour le 

démantèlement, la fermeture, 

l’entretien et la surveillance 

Conformément aux exigences prévues aux articles L. 594-1 et suivants du code de l’environnement, et 

comme indiqué au chapitre 2.2.2 du présent document, les producteurs de déchets sont tenus, en tant 

qu’exploitant nucléaire :  

• de constituer des provisions pour charges nucléaires dès lors qu’il existe une obligation juridique et 

qu’il est probable qu’une sortie de ressources sera nécessaire pour éteindre leur obligation ; 

• d’affecter à titre exclusif des actifs visant à sécuriser le financement de l’ensemble de leurs charges 

nucléaires futures provisionnées, notamment celles relatives à la gestion des déchets HA et MA-VL 

(comprenant les coûts de démantèlement, fermeture, entretien et surveillance du centre de stockage 

Cigéo). 
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5.1 Les comptes 2019 

5.1.1 Le bilan 2019 

 

Figure 5-1 Bilan 2019 Andra 
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5.1.2 Le compte de résultat 2019 

 

Figure 5-2 Compte de résultat 2019 Andra 
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5.2 Les comptes 2020 

5.2.1 Le bilan 2020 

 

Figure 5-3 Bilan 2020 Andra 
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5.2.2 Le compte de résultat 2020 

 

Figure 5-4 Compte de résultat 2020 Andra 
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5.3 Les comptes 2021 

5.3.1 Le bilan 2021 

 

Figure 5-5 Bilan 2021 Andra 
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5.3.2 Le compte de résultat 2021 

 

Figure 5-6 Compte de résultat 2021 Andra 
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Annexe 1 Extrait des rapports financiers 2021 des 

producteurs 

1.1 Extrait du rapport financier 2021 EDF  
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Figure 5-7 Rapport financier 2021 EDF 

 

Source : « Document d'enregistrement universel 2021 incluant le rapport financier annuel » (6) 
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1.2 Extrait du rapport financier 2021 CEA  

 

 

Figure 5-8 Rapport financier 2021 CEA 

 

Source : « Le CEA - Rapport financier 2021 » (7) 
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1.3 Extrait du rapport financier 2021 Orano  
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Figure 5-9 Rapport financier 2021 Orano 

 

Source : « Rapport annuel d'activité 2021 d’Orano » (8) 
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